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DROIT CIVIL-LE CONTRAT 
 

SUJET : COMMENTAIRE D’ARRET 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, DU 18 

JANVIER 2023 

La société Senso, société en nom collectif, dont le siège est [Adresse 1], a formé le pourvoi n° G 21-

16.812 contre l'arrêt rendu le 18 mars 2021 par la cour d'appel d'Aix-en-Provence (chambre 3-1), dans 

le litige l'opposant à la société Le Pavillon, société anonyme, dont le siège est [Adresse 2], défenderesse 

à la cassation. 

(…) 

Faits et procédure 

1. Selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 18 mars 2021), et les productions, le 13 février 2020, la 

société Senso, exploitant un établissement d'hôtellerie-restauration à [Localité 3] sous l'enseigne Le 

Radisson, a signé avec la société Le Pavillon un contrat par lequel celle-ci s'engageait à fournir diverses 

prestations de restauration durant la période du salon du Marché international des professionnels de 

l'immobilier (MIPIM), du 9 au 13 mars 2020. Le salon MIPIM a été reporté au mois de juin puis, le 26 



mars 2020, annulé à la suite des mesures sanitaires prévues par la loi du 23 mars 2020 et de ses arrêtés 

d'application. Le 12 juin 2020, la société Senso a mis en demeure la société Le Pavillon de restituer 

l'acompte versé au titre du contrat. Soutenant que le contrat n'était pas résilié, la société Le Pavillon a 

refusé cette restitution. La société Senso l'a assignée en restitution. 

Examen du moyen 

Sur le moyen, pris en sa première branche 

Enoncé du moyen 

2. La société Senso fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes tendant à voir prononcer la résolution 

du contrat de prestations de services conclu avec la société Le Pavillon le 7 janvier 2020 et, en 

conséquence, de sa demande tendant à voir condamner cette dernière à lui restituer la somme de 150 

000 euros versée à titre d'acompte, alors « que la partie envers laquelle l'engagement n'a pas été 

exécuté peut provoquer la résolution du contrat, même si cette inexécution n'est pas fautive et quel 

que soit le motif qui a empêché son cocontractant de remplir ses engagements, notamment si cet 

empêchement est résulté du fait d'un tiers ou de la force majeure ; qu'en décidant néanmoins que la 

société Senso n'était pas fondée à voir prononcer la résolution du contrat conclu avec la société Le 

Pavillon et à se voir restituer l'acompte versé, dès lors que l'inexécution par cette dernière de son 

obligation avait été causée par un élément extérieur, à savoir l'annulation du salon MIPIM par un tiers, 

bien que cette circonstance n'ait pas été de nature à faire obstacle à la résolution du contrat, la cour 

d'appel a violé les articles 1217, 1227 et 1229 du code civil. » 

 

Réponse de la Cour 

Vu les articles 1217, 1227 et 1229 du code civil : 

3. Selon ces textes, la partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté, peut provoquer la 

résolution du contrat. La résolution peut, en toute hypothèse, être demandée en justice et met fin au 

contrat. Lorsque les prestations échangées ne pouvaient trouver leur utilité que par l'exécution 

complète du contrat résolu, les parties doivent restituer l'intégralité de ce qu'elles se sont procurées 

l'une à l'autre. 

4. Pour rejeter les demandes de résolution du contrat et de restitution de l'acompte, après avoir 

rappelé que l'article 8 du contrat prévoyait une retenue de 100 % du prix des prestations commandées 

en cas d'annulation tardive, l'arrêt retient que, si l'annulation du salon du Marché international des 

professionnels de l'immobilier (MIPIM) avait empêché la société Le Pavillon d'exécuter sa prestation 

de traiteur, elle n'a pas empêché la société Senso de remplir son obligation de verser les sommes 

contractuellement prévues et que, bien que l'inexécution du contrat ait été totale et d'une gravité 

suffisante, elle ne peut être considérée comme fautive puisqu'elle a été causée par l'annulation du 

salon MIPIM. 

5. En statuant ainsi, alors qu'elle constatait que les prestations objet du contrat n'avaient pas été 

exécutées, la cour d'appel a violé les textes susvisés. 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il rejette les demandes de la société Senso en résolution 

du contrat et restitution de sommes et en ce qu'il la condamne aux dépens et à payer à la société Le 

Pavillon la somme de 3 000 euros, l'arrêt rendu le 18 mars 2021, entre les parties, par la cour d'appel 

d'Aix-en-Provence ; 



Remet, sur ces points, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 

renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence autrement composée ; 

Condamne la société Le Pavillon aux dépens ; 

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la société Le 

Pavillon et la condamne à payer à la société Senso la somme de 3 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 

pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 

prononcé par le président en son audience publique du dix-huit janvier deux mille vingt-trois.  
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Droit administratif général 

Commentez la décision suivante : 
 
 
CE, 19 mai 1933, Sieur Benjamin. 
 
Vu les requêtes et les mémoires ampliatifs présentés pour le sieur Benjamin (René), homme de lettres, demeurant ... 
et pour le Syndicat d'initiative de Nevers (Nièvre) représenté par son président en exercice, lesdites requêtes et lesdits 
mémoires enregistrés au Secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat les 28 avril, 5 mai et 16 décembre 1930 tendant 
à ce qu'il plaise au Conseil annuler deux arrêtés du maire de Nevers en date des 24 février et 11 mars 1930 interdisant 
une conférence littéraire ; 
[…] 
Considérant que les requêtes susvisées, dirigées contre deux arrêtés du maire de Nevers interdisant deux conférences, présentent 
à juger les mêmes questions ; qu'il y a lieu de les joindre pour y être statué par une seule décision ; 
En ce qui concerne l'intervention de la Société des gens de lettres : Considérant que la Société des gens de lettres a intérêt à 
l'annulation des arrêtés attaqués ; que, dès lors, son intervention est recevable ; 
Sur la légalité des décisions attaquées : Considérant que, s'il incombe au maire, en vertu de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884, 
de prendre les mesures qu'exige le maintien de l'ordre, il doit concilier l'exercice de ses pouvoirs avec le respect de la liberté de 
réunion garantie par les lois des 30 juin 1881 et 28 mars 1907 ; 

Considérant que, pour interdire les conférences du sieur René Benjamin, figurant au programme de galas littéraires organisés 
par le Syndicat d'initiative de Nevers, et qui présentaient toutes deux le caractère de conférences publiques, le maire s'est fondé 
sur ce que la venue du sieur René Benjamin à Nevers était de nature à troubler l'ordre public ; 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'éventualité de troubles, alléguée par le maire de Nevers, ne présentait pas un degré 
de gravité tel qu'il n'ait pu, sans interdire la conférence, maintenir l'ordre en édictant les mesures de police qu'il lui appartenait 
de prendre ; que, dès lors, sans qu'il y ait lieu de statuer sur le moyen tiré du détournement de pouvoir, les requérants sont fondés 
à soutenir que les arrêtés attaqués sont entachés d'excès de pouvoir ; 
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DROIT PENAL GENERAL 
 

 
Attention, il s’agit d’une épreuve de Droit pénal général, et non d’une épreuve de Droit pénal spécial 
ou de Criminologie. Vous devez donc répondre au sujet à l’appui des seules notions développées en 
cours ou en travaux dirigés.  
 
Vous devez proposer votre commentaire avec un développement structuré, qui se limite à la copie 
double. L’intercalaire n’est donc pas autorisé.  
Prenez donc le temps de travailler au brouillon votre réflexion, l’organisation de vos idées et la 
construction de votre plan.  
Soignez la qualité de votre rédaction. 
 
 
 

Le « stealthing » et le principe de légalité des délits et des peines 
 

 
 

 
Pour rappel, ce sujet est un exercice qui vous a été proposé dans la fiche 2 de TD. 

  



 

Université de Bretagne Occidentale 

Épreuve : Histoire du droit public Année : 2022/2023 

Professeur responsable : Philippe Pichot 

Diplôme : Deuxième année de licence Session : 2 Semestre : 3 

Durée de l’épreuve : 1 heure  

Documents autorisés : Aucun 

L’étudiant répondra précisément à chacune des questions (notées sur 4 points) en ne débordant pas des 
limites indiquées. Il glissera cette feuille dans la copie distribuée.  
 

Question 1 :  L’idéal du Roi justicier 
…………………………………………………………………………………………………...………

…………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

 
Question N° 2 :     Quelle est la définition du droit naturel donnée par Cicéron ? 
 
…………………………………………………………………………………………………...………

…………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
Question N° 3 :   Qui est Jean de Terrevermeille ?  
 

…………………………………………………………………………………………………...………

…………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

 
Question N° 4 :   Quel le rôle constitutionnel joué par les Parlements dans l’Ancienne France 
 

…………………………………………………………………………………………………...………

…………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

 
Question N° 5 : Quel était le rôle du conseil d’Etat privé, finances et direction, appelé aussi 
conseil des Parties ? 
…………………………………………………………………………………………………...………

…………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 

…………………………………………………………………………………………………... 


